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ARCHIVES DE LA PRINCIPAUTÉ DE PORRENTRUY (RÉGENCES ANDLAU ET ESCHER), 1814-1815 
 
Ces archives très importantes documentent la période entre la chute de l'Empire 
napoléonien et l'attribution des territoires de l'ancien Evêché de Bâle (appelé alors 
Principauté de Porrentruy) aux cantons de Berne et de Bâle. Les fonds de la "Principauté 
de Porrentruy" ont été versés au mois de juin 2013 aux AAEB. Depuis décembre, le 
répertoire est consultable en ligne.  
 
De quoi s'agit-il? 
A la Révolution, l'ancien Evêché de Bâle est annexé à la France, d'abord comme département 
du Mont-Terrible, puis comme partie du département du Haut-Rhin. Après la bataille de 
Leipzig, l'Empire napoléonien s'effondre rapidement: dès décembre 1813, les troupes alliées 
occupent l'ancien Evêché de Bâle. Commence alors une période transitoire, marquée par 
l'incertitude: que va devenir le pays? Suite au Traité de Paris (30 mai 1814), il est clair que la 
principauté de Porrentruy ne retournera pas à la France. Presque tout le monde est d'accord 
pour qu'elle devienne suisse, mais sous quelle forme? Intégralement ou partiellement? 
Comme canton indépendant ou par rattachement à un ou plusieurs anciens cantons? Le 20 
mars 1815, le Congrès de Vienne attribue le territoire de l'ancien Evêché de Bâle au Canton 
de Berne, à l'exception du bailliage de Birseck et d'une partie de celui de Pfeffingen, qui 
rejoindront le Canton de Bâle; en décembre 1815, la réunion aux deux cantons entre dans 
les faits.  
De janvier 1814 à décembre 1815, la principauté de Porrentruy est donc gérée par des 
administrations provisoires (régence du baron d’Andlau, jusqu'au 23 août 1815, puis du 
commissaire fédéral Escher vom Luchs). Les archives permettent d'éclairer cette période 
fascinante et agitée: comment administre-t-on un pays sans maître? Qui sont les nouveaux 
fonctionnaires? Ont-ils un pouvoir réel? Dans quelle mesure les anciennes structures 
administratives et juridiques françaises sont-elles conservées? Quels sont les vœux et les 
réactions des populations? Comment régler les multiples questions quotidiennes: le divorce 
est-il encore autorisé? Les maires continuent-ils leurs fonctions et gèrent-ils encore les 
registres d'état civil ou les curés et pasteurs reprennent-ils cette fonction? Qui va payer 
quels impôts, et à qui? Autant de questions passionnantes pour les chercheurs! 
 
Les fonds d'archives 

- Taille: 7 mètres linéaires 
- Provenance: Archives de l'Etat de Berne 
- Accessibilité: les documents sont consultables sans restriction. 
- Contenu: papiers, correspondance, rapports, comptes, etc. produits par les 

administrations d'Andlau et Escher (administration centrale, recette générale, 
recettes des arrondissements, tribunaux). Ils offrent une vision très intéressante de 
l'administration provisoire d'un territoire dont le sort est incertain. 

https://archives-aaeb.jura.ch/detail.aspx?ID=232729
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- Répertoire: un inventaire dactylographié a été réalisé en 1976; il a été complété et 
transféré dans notre base de données numériques afin d'en permettre la 
consultation en ligne.  

- Langues: si le répertoire de 1976 a été rédigé en partie en allemand, en partie en 
français, les documents sont le plus souvent en français. 

 
Des séries mieux décrites: une mine d'informations 
Certaines séries particulièrement intéressantes ont fait l'objet d'une description plus 
détaillée. A noter: 

- Répertoires de la correspondance du baron de Billieux, commissaire du 
gouvernement général, avec le gouverneur d'Andlau, puis le commissaire fédéral 
Escher (cotes PP 12-1, 12-2, 14-1, 14-2). Défilent les affaires quotidiennes, grandes ou 
petites, comme l'écrasant fardeau des réquisitions (p. ex. pour la fortification du 
Bruderholz, à Bâle) ou le refus de l'autorité du gouverneur général par les 
populations du sud de la principauté, etc. 

- En 1814 déjà, une partie de la population votait sur le sort du pays, en l'occurrence 
sur la création d'un nouveau canton suisse ! Certes, il ne s'agissait que d'un vote 
consultatif, mené selon des modalités fort éloignées de nos critères démocratiques, 
mais de nombreuses listes des votants sont conservées, p. ex. celles des communes 
d'Ajoie (description en ligne). 

 
Les fonds Principauté de Porrentruy (Régences Andlau et Escher) peuvent être consultés 
dans la salle de lecture selon les horaires détaillés sur notre site Internet. Pour tout 
renseignement complémentaire, nous restons volontiers à disposition à l'adresse ci-dessous. 
 

Archives de l'ancien Evêché de Bâle 
Annonciades 10 
CH-2900 Porrentruy 
T +41 32 466 32 43 
info.archives@aaeb.ch 
www.aaeb.ch 
Inventaires en ligne 
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Chefs de famille de Charmoille favorables à la création d'un canton suisse, 31 août 1814. 
Cote PP 20-1.9 
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Timbre "Fürsteth. Basel" (Principauté de Bâle) utilisé en décembre 1814 par le baron 
d'Andlau, gouverneur général de la Principauté; le timbre reprend la crosse des évêques de 
Bâle, mais tournée vers la droite. Cote PP 13-2 n° 1655 

 

 
 
 

De jeunes Delémontains ont chanté des couplets outrageants pour les Français; Nouvion, 
général français en retraite, se plaint auprès d'Andlau, 2 février 1815. Cote PP 4-1.4 
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Les bourgeois de La Neuveville, "délivrés du joug français", déplorent auprès du commissaire 
fédéral Escher d'être contraints d'abandonner leur "ancienne constitution" datant du régime 
des princes-évêques, nov. 1815. Cote PP 10-5 
 

 


